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D -20090148  
Golf de Bordeaux Lac. Concession de travaux et de service 
public pour la gestion et l´exploitation du Golf de Bordeaux Lac. 
Délégation de service public. Avis  d´appel public à la 
concurrence. Décision. Autorisation. 
 
Madame Arielle PIAZZA, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Au cours des dix dernières années, le Golf de Bordeaux Lac s’est développé grâce aux 
efforts conjugués de la Ville et de son délégataire. La Ville de Bordeaux entend affirmer la 
position du golf parmi les plus importants et développer son attractivité auprès de 
nouveaux publics.   
 
Par délibération du 21 décembre 1998, le Conseil Municipal a ainsi confié la gestion et 
l’exploitation du Golf de Bordeaux Lac à la Société des Nouveaux Golfs de France par 
contrat d’affermage d’une durée de 10 ans dont l’échéance est le 31 décembre 2008.  
 
Par délibération du 20 décembre 1999, le Conseil Municipal a autorisé la signature de 
l’avenant n°1 au contrat d’affermage permettant la substitution dans la totalité des droits 
et obligations de la Société Nouveaux Golfs de France par la Sté d’Exploitation du Golf de 
Bordeaux Lac.  
 
Par délibération du 24 Novembre 2008, le Conseil Municipal a autorisé la signature de 
l’avenant n°4 au contrat d’affermage pour en prolonger la durée jusqu’au 31 décembre 
2009 pour motif d’intérêt général. 
 
Au-delà de cette échéance, la Ville de Bordeaux peut choisir, soit d’assurer elle-même la 
gestion du golf, soit de confier celle-ci à un tiers, par la voie contractuelle.  
 
Les deux montages susceptibles d’être envisagés sont :   

 la régie directe 
 la délégation de service public.  

 
La régie directe 

L’exploitation en régie est le mode de gestion par lequel la collectivité publique 
prend directement en charge le financement des travaux, l’organisation et le 
fonctionnement du service. Ce mode d’exploitation suppose que la collectivité 
dispose des ressources et des compétences techniques pour organiser et gérer le 
service.  

 
La délégation de service public 

Les conventions de délégation de service public sont réglementées depuis la loi 
n°93-122 du 29 janvier 1993 dite « Loi Sapin », codifiée aux articles L.1411-1 et 
suivants du Code général des collectivités territoriales. 

 
Plusieurs types de contrats de gestion déléguée existent : 
 

 La régie intéressée 
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Le régisseur intéressé exploite à la place et pour le compte de la collectivité sans 
courir de risque commercial. Son intérêt consiste à améliorer la situation 
précédente.  

 
 

 La concession 
La concession est retenue lorsque le délégataire est chargé de réaliser des travaux 
d’investissement. Il assure la maîtrise d’ouvrage et le financement, puis exploite le 
service public. Pour amortir les investissements, la durée du contrat est 
nécessairement longue. Le concessionnaire gère le service à ses risques et périls.  

 
 L’affermage 

Ce contrat se distingue de la concession par le fait que le fermier n’a pas à 
financer les travaux d’investissement qui sont à la charge de la collectivité. Le 
fermier doit exploiter le service et entretenir les ouvrages qui lui sont remis. Le 
fermier supporte le risque commercial mais pas celui lié à des investissements. 

 
Il est proposé de retenir le choix de la gestion déléguée pour le golf de Bordeaux Lac sous 
la forme d’une concession. Ceci permettra en effet de : 
 

 faire peser sur le délégataire les risques du service délégué 
 confier l’exécution du service à une personne disposant d’une expérience dans les 

missions qui lui sont confiées 
 affiner au mieux les prestations attendues du délégataire 
 mettre à la charge du délégataire la réalisation des investissements nécessaires au 

service 
 
Les investissements envisagés sont en effet estimés à environ 2 millions d’euros. Ils 
doivent pouvoir s’amortir en 15 ans, ce qui  détermine la durée du contrat.  
 
Dans ce dispositif, la collectivité reste propriétaire des installations tandis que le 
concessionnaire aura la charge des investissements immobiliers et mobiliers, et 
l’obligation de gérer le service, d’assurer la relation avec les usagers, de couvrir les 
charges d’entretien et de renouvellement et de percevoir les recettes selon les tarifs fixés 
par le contrat. Sa rémunération sera assurée par le produit des recettes perçues des 
usagers du golf. Il versera à la Ville une redevance d’occupation du domaine public ainsi 
qu’une redevance calculée en fonction de son chiffre d’affaires. 
 
La collectivité conserve le contrôle technique, juridique et financier du contrat ainsi que la 
surveillance de la qualité du service et des conditions d’exécution du service public.  
 
 

***** 
 
 
Le règlement de consultation définit les règles de participation et de remise des 
candidatures et des offres des candidats. Le document de consultation précise 
notamment le périmètre de la concession, les missions du délégataire, la nature du contrat 
et le régime financier.  
 
En vertu de l’article L1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux a été saisie pour avis, ainsi que le 
Comité Technique Paritaire.  
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L’article L1411-1 du CGCT fait obligation à la Commune de procéder à la mise en 
concurrence pour sélectionner les candidats admis à présenter une offre après examen de 
leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la continuité du 
service public et l’égalité des usagers devant le service public. 
 
Par décision en date du 15 décembre 2006, Société Corsica Ferries, le Conseil d’Etat a 
admis la faisabilité d’une procédure ouverte en matière de délégation de service public à 
l’instar de la procédure d’appel d’offres ouvert en matière de marché public. Lors de la 
même commission, les membres sont appelés à se prononcer, dans un premier temps, sur 
la recevabilité des candidatures et en second lieu sur les offres des candidats retenus à 
l’issue de la première phase.  
 
En conséquence, il est proposé d’engager une procédure « ouverte » de délégation de 
service public dans laquelle le règlement de consultation et le dossier de consultation 
seront adressés à tous les candidats qui en feront la demande. Dans ce schéma, les 
candidats produiront en même temps un pli contenant une candidature et une offre. Le 
choix définitif du délégataire sera soumis à l’approbation du Conseil Municipal au terme 
d’une phase de négociation avec les candidats dont les offres auront été retenues.  
 
 
En conséquence, je vous remercie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 

 Autoriser Monsieur le Maire à retenir le principe d’une délégation de service public 
pour la gestion et l’exploitation du golf de Bordeaux Lac, 

 Autoriser Monsieur le Maire à engager une procédure ouverte de délégation de 
service public, et à lancer l’avis public d’appel public en concurrence 

 Décider que cette délégation sera réalisée en la forme d’un contrat de concession 
de travaux et de service public d’une durée de 15 ans, 

 Approuver le règlement de consultation ainsi que le document de consultation ci-
annexés contenant les caractéristiques du service public délégué,  

 Décider que la Commission d’appel d’offres soit la Commission de délégation de 
service public mentionnée à l’article L1411-5 du CGCT, dont la composition sera 
complétée de personnalités qualifiées avec voix consultative qui sont : le 
Secrétaire général de la ville, le Directeur général de la Vie Sociale et de la 
Citoyenneté, le Directeur de la Jeunesse Sport et Vie Associative, le Directeur 
général des Finances et de la Gestion, le Directeur de l’Evaluation et de la Gestion. 
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DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
Concession de travaux et de service public 

Golf de Bordeaux Lac 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Règlement de consultation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DATE ET HEURE LIMITES DE REMISE DES PLIS :  
 

10 JUILLET 2009 A 12 HEURES 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA DELEGATION 
 
Le concessionnaire assurera la réalisation des travaux en qualité de maître d’ouvrage. Il 
supportera d’une part la charge des investissements immobiliers et mobiliers sur ses fonds 
propres ou par financement extérieur et d’autre part les charges d’exploitation et 
d’entretien courant du service public délégué. Le concessionnaire se rémunère en 
percevant la totalité des recettes issues de l’exploitation. Le concessionnaire exploite le 
service public à ses risques et périls.  Pour permettre au concessionnaire l’équilibre 
général du contrat, la durée maximale du contrat sera de 15 ans avec une prise d’effet au 
1er Janvier 2010.  Le concessionnaire supporte le poids de l’amortissement des travaux.  
 
Le concessionnaire devra respecter le contexte législatif et réglementaire notamment : 
 

 la loi sur l’eau 92-3 du 3 janvier 1992  
 la loi constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005 relative à la charte de 

l’environnement qui fait obligation à toutes les politiques publiques de promouvoir 
un développement durable.   

 
Il sera signataire de la charte sur l’eau entre la Fédération Française du golf et les pouvoirs 
publics.  
 
Le service public sera délégué conformément aux articles L.1411-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales. Par ailleurs, il sera fait application de la décision du 
Conseil d’Etat n°298618 « Corsica Ferries » en date du 15 décembre 2006, affirmant la 
faisabilité d’une procédure ouverte en matière de délégation de service public.  
 
ARTICLE 2 – CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DE LA DELEGATION 
 
L’offre du concessionnaire devra s’inscrire dans le cadre de la politique de développement 
de l’attractivité du golf et de son accès au plus grand nombre d’usagers.  
 
L’objectif recherché est de maintenir une zone golfique de qualité permettant au plus 
grand nombre de découvrir une nouvelle activité sportive dans un cadre convivial ouvert à 
tous publics et permettant une mixité des pratiquants (programme d’initiation et de stage 
pour les débutants et scolaires, touristes et résidents secondaires, locaux, licenciés et non 
licenciés). La politique tarifaire du concessionnaire participe à cet objectif.  
 
 
Le concessionnaire adoptera dans son organisation et dans son fonctionnement des axes 
inspirés de l’Agenda 21 de la collectivité consultable sur le portail de la Ville de Bordeaux.  
 
 
ARTICLE 3 : PIECES ANNEXES AU PRESENT REGLEMENT 
 
Le dossier de consultation comporte, annexé au présent règlement, les documents 
suivants : 
 

 La liste du personnel non nominative (nombre d’équivalent temps plein, ou temps 
partiel, qualification des agents, type de contrat, montant du salaire brut annuel, 
avantages en nature) 
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 La liste des contrats conclus pour les besoins du service (contrats d’entretien, 
contrats de maintenance, contrats de location…) 

 
 Les tarifs en vigueur (usagers, écoles de la Ville et leur encadrement) 

 
 Les plans et le descriptif des terrains, installations et équipements délégués 

 
 Les comptes rendus d’activité des années 2006-2007  

 
 Le planning prévisionnel des manifestations en 2010  

 
 Le règlement intérieur de l’équipement 

 
 L’état des immobilisations au 31 décembre 2008 

 
 L’état de la valeur nette des stocks au 31 décembre 2008 

 
 La charte de l’environnement 

 
 
ARTICLE 4 – LA DUREE DE LA DELEGATION 
 
Le contrat aura une durée maximale de 15 ans à compter du 1er janvier 2010. 
 
ARTICLE 5 – LES MISSIONS  
 
Le document de consultation précise les missions qui incomberont au concessionnaire. 
 
ARTICLE 6 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
 
6.1 - Modifications de détail au dossier de consultation 
 
La Ville de Bordeaux se réserve le droit d’apporter au plus tard 10 jours avant la date 
limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détails au dossier de 
consultation. 
 
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié. 
 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des 
offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle 
date. 
 
 
6.2 - Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date de remise des 
offres. 
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ARTICLE 7 - LES CONDITIONS DE PARTICIPATION 
 
Les conditions de participation sont détaillées dans l’avis d’appel public à la concurrence.  
 
Une visite du golf de Bordeaux Lac sera organisée par la collectivité délégante. Les 
modalités de cette visite seront portées à la connaissance des candidats qui auront retiré 
le dossier de consultation.  
 
 
ARTICLE 8 – REMISE DU DOSSIER DE CONSULTATION ET PRESENTATION DES OFFRES 
 
Le dossier de consultation sera remis gratuitement à chaque candidat qui en fait la 
demande.  
 
Adresse à laquelle les documents peuvent être obtenus : direction des achats et marchés, 
annexe de l’hôtel de ville - 2ème étage - Place Pey-Berland - 33077 cedex, téléphone : 05 
56 10 23 93, fax : 05.56.10.23.99 
Le dossier à remettre par les candidats sera rédigé en langue française et les sommes 
exprimées en euro. 
 
 
ARTICLE 9 – LES CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES 
 
Les conditions de participation sont détaillées dans l’avis d’appel public à la concurrence.  
 
Le pli sera adressé en recommandé avec accusé de réception, ou déposé contre 
récépissé. 
 
Tous les éléments relatifs à la candidature et à l’offre devront être produits dans une 
seule enveloppe cachetée et revêtue des mentions « ne pas ouvrir - offre pour la 
délégation de service public sous forme d’une concession de travaux et de service public 
relative au golf de Bordeaux Lac». 
 
 
ARTICLE 10 : CRITERES DE SELECTION DES OFFRES 
 
Les critères énoncés dans l’avis d’appel public à la concurrence permettront d’établir le 
rapport d’analyse des offres préalable à l’avis de la Commission de délégation de service 
public. Au vu de cet avis, le représentant de la collectivité engagera les négociations avec 
le ou les candidats de son choix. Au terme des négociations, les offres seront appréciées 
en fonction de ces mêmes critères.  
 
 
ARTICLE 11 – ADRESSE DE REMISE DES PLIS 
 
 
Adresse à laquelle les plis doivent être envoyées : direction des achats et marchés, 
annexe de l’hôtel de ville - 2ème étage - Place Pey-Berland - 33077 cedex, téléphone : 05 
56 10 23 93, fax : 05.56.10.23.99.  
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ARTICLE 12 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au 
cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir, au plus tard 6 jours avant la date 
limite de remise des offres, une demande écrite à : 
 
 
Adresse auprès de laquelle des renseignements d’ordre administratif peuvent être 
obtenus : direction évaluation et gestion, 27 rue Canihac, 33000 Bordeaux, téléphone : 
05 57 59 20 83, fax : 05.57.59.20.89.   
 
 
Adresse auprès de laquelle des renseignements d’ordre technique peuvent être obtenus : 
direction de la jeunesse, des sports et de la vie associative, 11 rue Père Louis de Jabrun 
33077 Bordeaux cedex, téléphone 05 56 10 27 70.   
 
Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats 
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DDEELLEEGGAATTIIOONN  DDEE  SSEERRVVIICCEE  PPUUBBLLIICC  

  
  

GGOOLLFF  DDEE  BBOORRDDEEAAUUXX  LLAACC    
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

POSSIBILITE DE CONSULTER LES PLANS 
  

AU SERVICE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

HOTEL DE VILLE ENTREE 2 
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CONCESSION DE TRAVAUX ET DE SERVICE 

PUBLIC 
GOLF DE BORDEAUX LAC 

DOCUMENT DE CONSULTATION 
 

CHAPITRE 1– CLAUSES GENERALES – 

CONDITIONS D’EXPLOITATION 
 
 
 
 
PREAMBULE 
 
La Ville de Bordeaux entend affirmer la position du golf de Bordeaux Lac parmi les plus 
importants et développer son attractivité auprès de nouveaux publics. Elle a donc décidé 
de lancer une procédure de délégation de service public destinée à rechercher un 
partenaire privé dont le rôle est de concevoir, réaliser et financer les investissements 
immobiliers, financer les investissements mobiliers ainsi que gérer et exploiter le golf. 
 
 
Ainsi l’objectif recherché consiste d’une part à améliorer les installations golfiques pour 
faire face à l’augmentation importante d’usagers souhaitant s’initier au golf et d’autre part 
d’obtenir une meilleure répartition de la fréquentation sur les parcours proposés de telle 
sorte que les usagers ne souffrent pas des effets de saturation des installations golfiques. 
Le concessionnaire devra adapter l’équipement aux attentes des joueurs débutants, loisirs 
et chevronnés pendant la durée du contrat.  
 
 
 
ARTICLE 1 - NATURE DU CONTRAT 
 
La nature du futur contrat sera une concession de travaux et de service public. Le 
concessionnaire assurera la réalisation des travaux en qualité de maître d’ouvrage. Il 
supportera d’une part la charge des investissements immobiliers et mobiliers sur ses fonds 
propres ou par financement extérieur et d’autre part les charges d’exploitation et 
d’entretien courant du service public délégué. Le concessionnaire se rémunère en 
percevant la totalité des recettes issues de l’exploitation. Le concessionnaire exploite le 
service public à ses risques et périls.  
 
Pour permettre au concessionnaire l’équilibre général du contrat, la durée maximale du 
contrat sera de 15 ans avec une prise d’effet au 1er Janvier 2010. Le concessionnaire 
supporte le poids de l’amortissement des travaux.  
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Le concessionnaire devra respecter le contexte législatif et réglementaire notamment : 
 

- la loi sur l’eau 92-3 du 3 janvier 1992  
- la loi constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005 relative à la charte de 

l’environnement qui fait obligation à toutes les politiques publiques de promouvoir 
un développement durable.  

 
Il sera signataire de la charte sur l’eau entre la Fédération Française du golf et les pouvoirs 
publics.  
 
 
 
ARTICLE 2 - CARACTERISTIQUE DU CONTRAT 
 
L’offre du concessionnaire devra s’inscrire dans le cadre de la politique de développement 
de l’attractivité du golf et de son accès au plus grand nombre d’usagers.  
 
L’objectif recherché est de maintenir une zone golfique de qualité permettant au plus 
grand nombre de découvrir une nouvelle activité sportive dans un cadre convivial ouvert à 
tous publics et permettant une mixité des pratiquants (programme d’initiation et de stage 
pour les débutants et scolaires, touristes et résidents secondaires, locaux, licenciés et non 
licenciés). La politique tarifaire du concessionnaire participe à cet objectif.  
 
Le concessionnaire adoptera dans son organisation et dans son fonctionnement des axes 
inspirés de l’Agenda 21 de la collectivité consultable sur le portail de la Ville de Bordeaux.  
 
ARTICLE 3 - DETAIL DES MISSIONS 
 
Les missions du concessionnaire comportent des missions techniques, commerciales, 
administratives, financières, pédagogiques et sportives qui s’inscrivent dans une 
démarche intégrée de développement durable.  
 
3.1 - TRAVAUX D’AMELIORATION ET DE MAINTENANCE DU GOLF 
 
Le concessionnaire devra concevoir un projet d’amélioration et de restructuration des 
installations golfiques et financer et réaliser ce projet conformément aux indications 
mentionnées au chapitre II portant sur les travaux.  
 
Le concessionnaire assurera la maintenance et l’entretien du golf prévus au chapitre II.  
 
3.2 - MISSIONS DE GESTION ET D’EXPLOITATION 
 
La mission de service public consiste à proposer des actions en faveur de tous les publics 
afin de développer une pratique la plus large du golf.  
 

• Le concessionnaire devra accueillir :  
 

- des amateurs de golf (habitants permanents, personnes séjournant dans la région, 
golfeurs issus de centres urbains proches…) 

- des sportifs confirmés des, débutants désireux de s’initier à ce sport ; 
- des scolaires dans le cadre de programmes pédagogiques en liaison avec la 

direction de la jeunesse et des sports de la Ville de Bordeaux, l’inspection 
académique, les professeurs d’EPS des établissements scolaires; 

- des touristes et des familles ; 
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- des enfants des centres d’accueil et de loisirs (CAL) 
 
Le concessionnaire favorise l’intégration des personnes handicapées conformément aux 
lois et règles en vigueur.  
 

• Le concessionnaire devra assurer : 
 

- l’enseignement de l’initiation au golf 
- l’enseignement du perfectionnement au golf 
- l’entraînement à la compétition 
- le développement de la pratique du golf auprès des usagers féminins.  

 
 

• Le concessionnaire devra : 
 

- entretenir tous les équipements délégués 
- réaliser et financer les travaux d’amélioration des installations golfiques dont les 
modalités seront définies dans le futur contrat. 

 
• Le concessionnaire devra assurer :  

 
- l’encadrement et la formation du personnel salarié; 
- les tâches de gestion, de comptabilité et de facturation ; 
- la perception des droits d’accès aux activités auprès des différents usagers 
(cotisations des membres du club et/ou green fees), la vente de seaux de balles, la 
location de matériel.  

 
Il devra veiller à ce que soient perçues les recettes générées par l’activité bar-restaurant 
et par les ventes résultant de la boutique.  
 
Le concessionnaire devra œuvrer pour nouer des partenariats avec les comités 
départementaux de tourisme, les offices de tourisme, voire des tour opérateurs pour 
proposer des offres diversifiées : la pratique du golf, pratique d’un autre sport, offre 
gastronomique, offre œnologique, séjour d’affaire, tourisme, offre incluant l’hôtellerie, le 
golf et le transport. La clientèle étrangère étant un des axes de développement de la 
fréquentation du site.  
 
 
ARTICLE 4 - RESPONSABILITE DU DELEGATAIRE 
 
4.1 Responsabilité liée à l’exploitation du service  
 
Le concessionnaire s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité 
civile susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa 
disposition dans tous les cas où elle serait recherchée :  
 

• A la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou 
non aux précédentes, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les 
locaux 

• A la suite de tous dommages, y compris les actes de vandalisme causés aux biens 
confiés aux bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition 
appartenant à la Ville 
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• A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement 
solvable une police destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des 
biens confiés, y compris les risques locatifs et le recours des voisins et des tiers. 

 
Cette police devra prévoir au minimum pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis des 
tiers : 
 

• Une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les 
dommages corporels, 

• Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les dommages 
matériels et immatériels consécutifs. 

 
Cette police devra prévoir au minimum pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis de la 
Ville de Bordeaux, y compris les risques locatifs :  
 

• Une garantie à concurrence de la valeur de reconstruction et d’équipement de 
l’ensemble immobilier, par sinistre pour les risques incendie, explosions, dégâts 
des eaux, 

 
 
 
Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à recours contre l’occupant 
au-delà de ces sommes. 
 
Le concessionnaire souscrira pour ses biens propres et les biens mis à disposition toutes 
les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses assureurs subrogés, il renonce à tous recours 
qu’ils seraient fondés à exercer contre la Ville pour tous les dommages subis. Il devra 
remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des avenants 
éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 
 
Le concessionnaire fait son affaire de tous les risques et litiges pouvant survenir du fait de 
son exploitation. La responsabilité de la Ville ne peut être recherchée à ce titre.  
 
4.2 Responsabilité liée à la réalisation des travaux 
 
Le concessionnaire assume la responsabilité du bon achèvement des travaux pendant 
toute la durée du contrat, il s’engagera à contracter une assurance spécifique pour se 
garantir des conséquences dommageables qui pourraient lui être imputées à cet égard. Il 
devra se conformer à la législation en vigueur concernant la maîtrise d’ouvrage 
 
ARTICLE 5 - CONSISTANCE DES EQUIPEMENTS DELEGUES 
 
La Ville de Bordeaux est propriétaire d’un ensemble de terrains, d’installations et 
d’équipements qui seront mis à la disposition du concessionnaire. Les plans et le 
descriptif sont annexés au présent document. Cette mise à disposition fera l’objet d’une 
redevance pour occupation du domaine public. Le concessionnaire prendra possession des 
terrains en l’état sans pouvoir exercer aucun recours contre la Collectivité pour mauvais 
état du sol et du sous-sol. Un état des lieux sera établi contradictoirement au moment de 
la prise d’effet du contrat.  
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ARTICLE 6 - BIENS DE RETOUR 
 
Sont considérés comme biens de retour, les biens mobiliers et immobiliers mis à 
disposition du concessionnaire par la Ville de Bordeaux lors de la prise de possession de 
l’équipement, et les biens acquis le cas échéant par le concessionnaire en remplacement 
de ces biens. Les dits biens feront retour à la Ville de Bordeaux à la fin du contrat de 
concession, sans versement d’une quelconque indemnité au profit du concessionnaire. 
Ces biens devront être en bon état d’entretien, compte tenu de l’usure d’un usage normal 
et feront l’objet d’un inventaire contradictoire.  
 
ARTICLE 7 - BIENS DE REPRISE 
 
Sont considérés comme biens de reprise les biens acquis par le concessionnaire en cours 
de contrat et utiles dans le cadre de l’exploitation du golf. En fin de délégation, le 
concessionnaire sera alors tenu de les céder à la Ville sur simple demande de celle-ci, à 
leur valeur nette comptable si ces biens ne sont pas totalement amortis, à l’amiable ou à 
dire d’expert si ces biens sont totalement amortis ou non amortissables 
 
ARTICLE 8 - INVENTAIRE 
 
Un inventaire des biens affectés à l’exploitation du service sera réalisé à l’entrée en 
vigueur de la délégation. Le concessionnaire sera chargé de le tenir à jour.  
 
 
ARTICLE 9 - ANIMATION ET PROMOTION DU GOLF 
 
Le concessionnaire aura à charge, en se conformant à l’usage des golfs publics, de 
promouvoir la pratique du golf de loisir et de compétition en faveur des différents publics :  
 

• il s’assurera les services d’un ou de plusieurs professeurs et moniteurs diplômés ; 
• il collaborera pour organiser et fixer le calendrier des compétitions dont il 

assumera la responsabilité,  
• il facilitera l’entraînement des équipes de compétition de l’association des joueurs 

en mettant les terrains à leur disposition à des jours et heures convenus et sous 
réserve de laisser le public accéder au golf, 

• il organisera des cours collectifs d’initiation pour les jeunes et les adultes, 
notamment pendant la semaine ; 

• il facilitera l’accès du golf aux élèves des classes primaires et secondaires pendant 
les heures de classe dans le cadre du tiers temps et des cours d’éducation 
physique ; 

• il ouvrira gratuitement le golf pour organiser des séances d’initiation dont il définit 
les modalités. 

 
En plus des vestiaires, douches et sanitaires, il mettra à la disposition des joueurs une 
salle qui pourra servir aux réunions de l’association des joueurs, un bureau d’accueil. 
 
ARTICLE 10 - ACTIVITES ACCESSOIRES 
 
Le concessionnaire pourra, dans le respect des règles édictées pour ce type d’équipement 
et en préservant le principe du service public, exploiter toutes activités de services 
accessoires au service concédé, telles que bar, vente de boissons, produits alimentaires, 
vente et location d’équipements liés à la pratique du golf, vente d’accessoires, vente de 
disques, ouvrages sportifs, publicités visuelles et auditives, droits de photographie, etc.  
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Le concessionnaire pourra, avec l’accord de la Collectivité, louer le club-house pour des 
manifestations exceptionnelles à des tiers. 
 
ARTICLE 11 - ABONNEMENTS, FOURNITURES, FLUIDES 
 
Le concessionnaire prend en charge à la date de prise d’effet du contrat tous les frais 
relatifs à l’installation et à la souscription des abonnements aux différents réseaux 
nécessaires à l’exploitation du service et supporte seul le coût des consommations 
correspondantes (eau, gaz, électricité, chauffage, téléphone, câble, internet….), ainsi que 
les taxes afférentes. Sont également à sa charge les frais relatifs à l’assainissement et à 
l’élimination des déchets pour l’ensemble des installations nécessaires au fonctionnement 
du service. 
 
ARTICLE 12 – SECURITE 
 
Le concessionnaire doit se conformer aux prescriptions réglementaires concernant 
notamment :  

• le bon ordre,  
• la sécurité et la salubrité publiques, 
• les établissements recevant du public. 

 
Tout projet d’aménagement modifiant l’affectation initiale des équipements doit faire 
l’objet d’un avis de la commission de sécurité. 
 
Les locaux sont placés, en matière de sécurité, sous la responsabilité du concessionnaire 
ou de son représentant. Celui-ci sera chargé à ce titre de la conservation et de la tenue du 
registre de sécurité de l’établissement. Il devra tenir ce registre à la disposition des 
organismes vérificateurs des installations et de la commission de sécurité. 
 
 
Le concessionnaire est responsable de la sécurité du public et des professionnels qu’il 
accueille dans l’exercice de son activité. A cet effet, il s’engage à respecter toutes les 
mesures de sécurité relatives aux établissements recevant du public ainsi que la 
réglementation du travail. 
 
En toute circonstance, l’occupation des lieux doit s’exercer sous la surveillance et le 
contrôle du concessionnaire ou de toute personne désignée par ses soins. Le 
concessionnaire doit veiller au respect de l’effectif maximal pouvant être accueilli sur le 
site. 
 
Les plans d’évacuation et les consignes de sécurité doivent être affichés. Le 
concessionnaire veille au libre accès à toutes les sorties et aux issues de secours des 
locaux. 
 
 
Le concessionnaire finance sur son budget, et assure par ses moyens, l’exécution des 
contrôles réglementaires liés à la sécurité des personnes. Ainsi, il prend à sa charge, 
d’une part, les contrats d’entretien des installations électriques, des extincteurs, de 
l’alarme incendie et de tous les équipements de sécurité et, d’autre part, la production des 
rapports de contrôles réglementaires à présenter lors des visites périodiques de la 
Commission de Sécurité. Toutes ces prestations sont effectuées par des organismes 
agréés. 
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Le concessionnaire participe aux visites de la Commission de Sécurité ou de toute autre 
institution habilitée à visiter les lieux. 
 
D’une manière plus générale, le concessionnaire respecte toute disposition législative ou 
réglementaire qui lui est applicable. 
 
ARTICLE 13 - CARACTERE EXCLUSIF DE LA DELEGATION 
 
Le concessionnaire bénéficie de l’exclusivité de la gestion et de l’exploitation du golf 
pendant toute la durée du contrat. 
 
ARTICLE 14 - CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE 
 
Le futur contrat sera conclu à titre personnel. En conséquence, le concessionnaire ne 
pourra sous-traiter tout ou partie des prestations du présent contrat qu’avec l’autorisation 
préalable et expresse de la Collectivité pour une durée égale à celle de la présente 
convention. 
Le concessionnaire fera son affaire de tout différend trouvant son origine dans l’exécution 
des contrats sous-traités et restera toujours responsable vis-à-vis de la Collectivité de la 
bonne exécution de ces services et activités par les tiers. 
 
ARTICLE 15 - PUBLICITE, UTILISATION DE MARQUES PROFESSIONNELLES 
 
L’utilisation de marques professionnelles ou commerciales du concessionnaire à l’occasion 
de l’exploitation du service est autorisée mais la mise en place d’une ou plusieurs 
enseignes, leurs emplacements et leurs caractéristiques sont soumis à l’accord préalable 
et exprès de la Collectivité. 
 
La publicité politique, électorale et confessionnelle n’est pas admise dans le périmètre de 
la délégation, autres que ceux se rapportant à l'activité du concessionnaire sont interdits. 
Le concessionnaire doit se conformer aux dispositions de la loi du 29 décembre 1979 
relative à l’affichage publicitaire et aux règlements administratifs applicables dans les lieux 
publics et notamment le règlement local de publicité.  
 
A tout moment, la Ville pourra assurer un contrôle et faire enlever aux frais du 
concessionnaire les affiches contraires aux intérêts municipaux et aux bonnes mœurs.  
 
 
ARTICLE 16 - PROMOTION, PROSPECTION, COMMUNICATION, MARKETING 
 
Le concessionnaire s’engage à développer et à promouvoir l’activité du golf, à faire 
connaître par tous les moyens appropriés cet équipement, à lancer toute action de 
prospection en vue de l’optimisation de cet équipement.  
 
L’identification « Ville de Bordeaux », conforme à la charte graphique adoptée par cette 
dernière, doit apparaître sur tout document ou publication produits par le concessionnaire. 
 
 
ARTICLE 17 - REGLEMENT DU GOLF 
 
Le concessionnaire propose dans son offre un règlement général du golf. Le règlement 
comprend le régime des abonnements, les horaires d’accès, les jours d’ouverture, les 
règles de discipline, les modalités d’information. Cette proposition de règlement de service 
fera l’objet d’une concertation avec la Collectivité. 
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ARTICLE 18 - GESTION DU PERSONNEL 
 
Conformément à l’article L.1224-2 du Code du travail, les personnels antérieurement 
affectés à l’exploitation, et dont la liste figure en annexe, sont transférés à la nouvelle 
délégation. Le concessionnaire assure la reprise des contrats de travail en cours. Il 
respectera les conditions de rémunération et avantages dont bénéficient ces personnes. 
Le personnel est entièrement rémunéré par ses soins, charges sociales et patronales et 
autres frais et taxes compris 
 
Le concessionnaire devra se conformer aux textes législatifs et réglementaires en vigueur 
en matière de droit du travail et de Sécurité Sociale, notamment le respect de l’obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés au sens des articles L 5212-1 à L5222-4 du Code du 
travail conformément aux nouvelles dispositions de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 
pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées.  
 
Le personnel du concessionnaire n’aura en aucune façon le statut d’agent public.  
 
ARTICLE 19 – REPRISE DES CONTRATS EN COURS 
 
 
Le concessionnaire devra reprendre les engagements souscrits par l’exploitant antérieur.  
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CHAPITRE II - TRAVAUX – ENTRETIEN 

 
PREAMBULE 
 
 
Au cours des dix dernières années, la Ville de Bordeaux a réalisé les travaux 
d’investissement suivants : 
- travaux de drainage sur le parcours de la Jalle : trous n°1, 2, 3, 6, 9, 10, 11, 14, 15, 

17 
- -amélioration de l’arrosage avec des travaux de réfection de la station de la Jalle y 

compris le remplacement d’arroseurs, 
- la réfection du bassin réservoir,-la réfection du groupe de pompage et la rénovation 

des 2 stations y compris la station de relevage des eaux pluviales. 
- les travaux de protection de berges par tunage-la rénovation des couvertures des trois 

bâtiments, la mise aux normes des installations électriques du bâtiment atelier, et 
l’aménagement d’un garage à chariot.  

- clôture anti-sangliers 
- station de pompage du parcours les étangs : pose d’un variateur de vitesse sur la 

pompe, changement d’environ 36 arroseurs, changement de 10 électrovannes 
- station de pompage du parcours de la Jalle : pose de 3 pompes avec variateur, 

armoire électrique plus satellite pour programmation, changement de 150 arroseurs 
…………… 

- rénovation de l’automatisme du réseau d’arrosage des deux parcours avec une 
gestion informatisée, centralisée dans le local des jardiniers. Ce dispositif permettra de 
rationaliser l’irrigation en fonction des besoins précis de chaque zone spécifique d’un 
parcours. L’équipement comprendra une unité centrale, un logiciel de gestion, une 
station agro météo, la cartographie.  

 
 
ARTICLE 1 - TRAVAUX D’INVESTISSEMENT IMMOBILIERS 
 
Le concessionnaire réalisera en qualité de maître d’ouvrage les travaux immobiliers 
estimés à 2 millions d’euros au minimum.  
 
Le candidat propose dans son offre : 
 

• un projet de base portant obligatoirement sur : 
- la réhabilitation des bâtiments et leur mise aux normes, l’amélioration des 

abords, des voies de circulations internes et des parkings  
- l’amélioration des installations golfiques pour faire face à l’augmentation 

importante d’usagers souhaitant s’initier au golf ainsi que pour obtenir une 
meilleure répartition de la fréquentation sur les parcours proposés et 
notamment : 

- la poursuite de la remise à niveau des deux parcours 18 trous existants  
- la restructuration du parcours école 
- la poursuite des travaux de drainage,-la confortation du système d’arrosage, le 

concessionnaire devra maintenir la qualité d’irrigation au terme de la 
rénovation de l’automatisme du réseau d’arrosage des deux parcours avec une 
gestion informatisée que la Ville de Bordeaux a réalisé.  

- et d’une façon générale toute installation ou dispositifs qui contribuent à la 
pratique 
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• une option portant sur :  

- la création d’un parcours compact qui devra s’intégrer dans le périmètre 
délégué  

- le doublement des capacités du practice en surélevant l’actuel 
 
 
La proposition comportant la base et l’option sera l’objet d’une note constituée des 
éléments suivants :  
Le descriptif détaillé des travaux, les plans ou esquisses, l’estimation détaillée, les 
modalités de financement, le tableau d’amortissement, les délais de réalisation des études 
et de travaux.  
 
La ville de Bordeaux aura le droit de procéder au contrôle technique des travaux. Les 
conditions d’exécution des travaux seront définies dans le contrat. A l’expiration du 
contrat, les travaux réalisés par le délégataire deviendront propriété de la Ville de 
Bordeaux et ne donneront lieu à aucune indemnité au bénéfice du concessionnaire.  
 
ARTICLE 2 - TRAVAUX DE MAINTENANCE ET D’ENTRETIEN  
 
Le concessionnaire a à sa charge jusqu’à la fin de son occupation les travaux de 
maintenance et d’entretien des biens immobiliers et mobiliers permettant le bon état de 
fonctionnement du golf en respectant les réglementations en vigueur.  
 
A cet effet, il pourvoit à ses frais exclusifs, à l’exécution des dits travaux. La liste ci-
dessous n’est pas exhaustive. Il s’agit notamment : 
 

• des terrains (parcours 18 trous, terrain d’entraînement et parcours école). 
Le concessionnaire se conformera aux normes fixées par la Fédération française de Golf. Il 
disposera de tout le matériel nécessaire et approprié à l’entretien d’un golf de cette 
nature ; ce matériel devra être constamment maintenu en parfait état de fonctionnement. 
Le concessionnaire pourra s’assurer les services d’un spécialiste de l’entretien des terrains 
et, dans ce cas, il fournira pour information à la collectivité, copie du contrat d’entretien 
 

• de tous les équipements  
(système de pompage dans la nappe et d’arrosage y compris l’adduction d’eau, drainage 
y compris la collecte des eaux, clôtures et protections diverses notamment celles des 
riverains, chemins de circulation et accès).  
 

• de toutes les plantations d’arbres et d’arbustes, des pièces d’eau, réserves d’eau 
et bassins de retenue.  

• Le concessionnaire assurera l’entretien des locaux  
(club-house et tous autres locaux construits postérieurement), en « bon père de famille » 
et sera tenu à toutes les obligations d’un locataire. Il finance et assure par ses moyens 
l’exécution des contrôles réglementaires liés à la sécurité des biens et des personnes. Il 
prend à sa charge, les contrats d’entretien des installations électriques, des extincteurs, 
de l’alarme incendie et de tous les équipements et installations techniques. 
 

• Le concessionnaire met en œuvre les actions portant sur une gestion durable de la 
ressource en eau visant la préservation de la ressource en eau (quantité et qualité) 
et des actions sur les pratiques phytosanitaires.  

 
ARTICLE 3 – CONDITIONS D’EXECUTION DES TRAVAUX 
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Lorsqu’une autorisation est nécessaire, le concessionnaire s’engage à la demander. Il 
s’engage à respecter tous les textes en vigueur y compris en matière fiscale.  
Dans tous les cas, le concessionnaire s’engage à informer la Ville de l’avancement des 
études et des travaux. Le concessionnaire communique à la Ville copie de tous les 
documents graphiques ou écrits afférents aux projets et à la réalisation des travaux. La 
collectivité sera tenue informée des réunions que le concessionnaire organise aux fins d’y 
assister ou de se faire représenter.  
 
Ces aménagements ou modifications devront être réalisés suivant les règles de l'art. Pour 
ces opérations le concessionnaire s’entourera des compétences nécessaires et 
obligatoires pour la réalisation de certains travaux : architecte, maître d’œuvre, bureau 
d’études, contrôleur technique, coordinateur système de sécurité incendie (SSI) et 
sécurité et protection de la santé (SPS), etc. 
 
Après l’achèvement des travaux, il sera procédé contradictoirement à la réception des 
travaux. Le concessionnaire devra fournir à la collectivité l’ensemble des documents aux 
travaux (plans, descriptifs…) 
 
ARTICLE 4 – INVESTISSEMENTS MOBILIERS 
 
Le concessionnaire prend en charge les investissements mobiliers nécessaires au 
fonctionnement du golf.  
 
ARTICLE 5 - ENTRETIEN ET PLAN DE RENOUVELLEMENT DES EQUIPEMENTS ET 
MATERIELS 
 
Il assure à ses frais et risques les réparations, le renouvellement des équipements et 
matériels mis à disposition de telle sorte que le maintien de ceux-ci en bon état permette 
le fonctionnement du golf. Il en est de même pour les équipements et matériels qu’il aura 
financés. Il assure également le renouvellement des clôtures, des arbres, arbustes, plantes 
qui périraient.  
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CHAPITRE III - DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
 

 
ARTICLE 1 - BUDGET PREVISIONNEL D’EXPLOITATION  
 
Le candidat fournira un budget prévisionnel d’exploitation détaillé sur la durée de la 
délégation relatif à l’offre de base ainsi que le budget prévisionnel d’exploitation relatif à 
l’option. Ce budget sera accompagné d’une annexe expliquant la décomposition des 
postes.  
 
ARTICLE 2 - REMUNERATION DU CONCESSIONNAIRE 
 
Le concessionnaire est autorisé à percevoir auprès des usagers les recettes calculées sur 
la base des tarifs applicables. Pour couvrir ses charges d’exploitation, le concessionnaire 
se rémunère à partir de : 
- des cotisations des membres et/ou du green fees 
- de la vente des seaux de balles permettant notamment l’entraînement sur le practice  
- de la location de matériel 
- des recettes liées à l’activité de bar-restaurant et boutique 
 
ARTICLE 3 - LA POLITIQUE TARIFAIRE DU GOLF 
 
Le candidat proposera des tarifs qui permettent un accueil large du public et assure une 
utilisation aussi régulière que possible des terrains.  
 
a) Accès individuels 
Le candidat fera une proposition de tarifs variables selon la catégorie des usagers et des 
services proposés (enseignement, initiation…). Les tarifs permettent un accueil large du 
public au golf ainsi qu’une utilisation aussi régulière que possible des terrains en 
favorisant notamment leur usage pendant la semaine et aux heures creuses. Les tarifs 
proposés s’entendent TVA incluse au taux de 19,6 %.Toute modification en hausse ou en 
baisse de la TVA entraînera une modification de ces prix selon l’incidence réelle de cette 
modification. Toute modification tarifaire devra faire l’objet d’une approbation du Conseil 
Municipal de la Ville.  
 
b) Accès aux écoles de la Ville 
Dans le cadre de sa mission de service public, le candidat proposera des tarifs spéciaux 
pour les classes des écoles élémentaires de la Ville ainsi que leur personnel 
d’encadrement.  
 
c) le concessionnaire précisera dans son offre les prix de location des matériels.  
 
Les tarifs s’entendent TVA incluse.  
 
ARTICLE 4 - INDEXATION DES TARIFS 
 
Les tarifs feront l’objet d’une actualisation annuelle selon une formule d’actualisation qui 
devra être proposée par le candidat dans le respect de l’article L112-2 du Code monétaire 
et financier.  
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ARTICLE 5 - REVISION DES TARIFS. REEXAMEN DES CONDITIONS FINANCIERES 
 
Pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques et techniques, et pour 
s’assurer que la formule d’indexation est bien représentative des coûts réels, le niveau 
des tarifs ainsi que la composition de la formule d’indexation, pourront être soumis à 
réexamen sur production nécessaire notamment des comptes de l’exploitation.  
 
Les parties conviennent d’un délai de trois mois pour définir des nouvelles conditions 
financières de la convention, à compter de la date de réexamen présentée par l’une ou 
l’autre des parties. Si un accord n’a pu être trouvé à l’issue de ce délai, il sera fait 
application de la procédure prévue à l’article ci-dessous. 
 
ARTICLE 6 - PROCEDURE DE REVISION 
 
La demande de révision des tarifs présentée par l’une des parties fera l’objet d’une 
réunion afin de déterminer les modifications éventuelles à apporter aux dispositions 
tarifaires. Cette révision donnera lieu à la signature d’un avenant approuvé par le Conseil 
Municipal.  
 
ARTICLE 7 - LA REDEVANCE ANNUELLE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
 
Le concessionnaire versera chaque année à la Ville une redevance d’occupation du 
domaine public fixée à : 1 000 €.  
Cette redevance sera indexée selon la formule d’indexation qui sera retenue au contrat. Le 
montant de la redevance sera majoré de la TVA au taux en vigueur. 
 
ARTICLE 8 - LA REDEVANCE ANNUELLE D’EXPLOITATION 
 
Le candidat propose une redevance variable et sa formule d’indexation : la redevance 
annuelle d’exploitation sera basée sur les résultats d’exploitation et un % du chiffre 
d’affaires HT. La redevance sera majorée de la TVA au taux en vigueur.Le contrat 
précisera les modalités de versement des redevances.  
 
ARTICLE 9 - REGIME FISCAL 
 
Tous les impôts et taxes liés à l’exploitation du golf y compris ceux relatifs aux 
immeubles du service, seront à la charge du concessionnaire. La Ville de Bordeaux 
acquittera les impôts et taxes incombant au propriétaire et réclamera au concessionnaire 
le remboursement de la taxe sur les ordures ménagères.  
 
A titre indicatif, en 2008 le montant de la taxe foncière totale pour le golf réglé par la 
Ville s’est élevé à 35 009 € dont 3 022 € de taxe sur les ordures ménagères.  
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CHAPITRE IV– CONTROLES DU DELEGANT 
 
 
ARTICLE 1 - RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE 
 
Conformément aux articles L.1411-3 et R.1411-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, et pour permettre la vérification et le contrôle du fonctionnement des 
conditions financières et techniques de l’équipement golfique, le concessionnaire fournira 
à la Collectivité, avant le 1er juin de chaque année, un rapport annuel. Pour l’application 
de l’article L1411-3 du CGCT, le décret n°2005-236 du 14 mars 2005 précise le contenu 
du rapport annuel que doit produire le concessionnaire.  
 
Il est convenu que le dernier jour de l’exercice est fixé au 31 décembre. Le 
concessionnaire devra, en particulier à l’aide de ces documents, mettre en évidence les 
cas où une ou plusieurs conditions de révision des conditions financières de la concession 
sont remplies. 
 
ARTICLE 2 - COMPTE RENDU TECHNIQUE ANNUEL 
 
Le compte rendu technique comporte les informations utiles relatives aux conditions 
d’exécution du service public :  
- évolution des tarifs applicables aux différentes catégories 
- mesures prises pour faciliter l’accès aux différentes catégories d’usagers 
- taux d’occupation de l’équipement 
- incident ayant interrompus le service (travaux, grève…) 
- évolution générale de l’état des équipements 
- plan de renouvellement des installations 
- adaptations à envisager 
- mises en conformité 
- actions de développement durable (réduction des nuisances, de la pollution, économie 

d’énergie, pratiques phytosanitaires) 
- bilan annuel de la gestion de l’eau 
- moyens mis au service de l’information de l’usager 
- présentation des faits marquants de l’exercice 
 
ARTICLE 3 - COMPTE ANNUEL DE RESULTAT D’EXPLOITATION 
 
Le concessionnaire doit transmettre chaque année un compte rendu financier de la 
délégation de service public conformément à l’article L1411-3 du CGCT.  
 
Les comptes de la délégation doivent comprendre :  
- un compte de résultat retraçant l’ensemble des charges et des produits rattachables à 

la délégation 
- un bilan 
 
Les données comptables pour l’établissement de ce compte figurent à l’article R.1411-7 
du CGCT.  
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ARTICLE 4 - ANALYSE DE LA QUALITE DU SERVICE 
 
Le concessionnaire produira chaque année un compte rendu d’activités fournissant tous 
les éléments statistiques concernant les principaux ratios de fonctionnement et de 
fréquentation du golf pour juger de la qualité du service rendu et les mesures proposées 
par le concessionnaire pour une meilleure satisfaction des usagers. Le compte rendu 
d’activités sera complété par une série d’indicateurs d’évaluation concernant : 
 
 

• Le service rendu aux usagers 
- le nombre annuel de passages-le nombre de départs journaliers par catégories 

d’usagers 
- le nombre annuel de départs green fees 
- le nombre annuel d’utilisateurs du practice 
- le taux de fréquentation des usagers bordelais-les éléments statistiques 

concernant la fréquentation du club house-le nombre d’abonnements par types 
d’abonnements 

- le nombre de locations de matériel 
- le relevé annuel d’événements majeurs, mises à dispositions exceptionnelles 

en faveur de tiers 
- la synthèse des enquêtes de satisfaction menées 
- le relevé des actions en faveur des personnes ayant un handicap et leur 

valorisation 
 

• La sécurité, l’hygiène, les accidents 
- le nombre et la nature des incidents,  
- le nombre de journées de fermeture du golf pour des raisons météorologiques 
- les rapports des commissions de sécurité 

 
• Les effectifs employés, leur qualification 

- description de l’effectif du service 
- actions de formation et de qualification  

 
• Les réclamations et contentieux 

- modalités de réclamation offertes aux usagers 
- analyse et suivi des réclamations et contentieux 

 
Le candidat pourra proposer dans son offre ses propres données. Les indicateurs retenus 
figureront dans le futur contrat.  
 
ARTICLE 5 - CONTROLE DE LA COLLECTIVITE 
 
Pour exercer le contrôle du service délégué, les représentants de la Collectivité dûment 
accrédités auront à tout moment accès au golf et à tous les équipements et bâtiments, 
afin de s’assurer notamment de la bonne exécution des obligations définies par la 
présente convention.  
 
La Collectivité pourra, dans le cadre de son contrôle du service, se faire présenter toutes 
pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification. Elle pourra procéder à toute 
vérification utile pour s’assurer que les installations sont exploitées dans les conditions du 
contrat, et que les intérêts de la Collectivité sont sauvegardés.  
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Dans le cadre de son pouvoir de contrôle, la Collectivité pourra également mandater toute 
personne, physique ou morale, pour l’assister dans sa mission de contrôle. Le 
concessionnaire sera alors tenu de recevoir la personne habilitée par la Collectivité et de 
lui présenter les documents techniques ou comptables qui pourraient être demandés. 
 
Conformément aux dispositions précitées, ce rapport sera présenté pour information au 
Conseil municipal et à la Commission consultative des services publics locaux.  
 
ARTICLE 6 - NON PRODUCTION DU RAPPORT ANNUEL 
 
La non production du rapport annuel du concessionnaire dans les délais fixés au Chapitre 
IV articles de 1 à 5 constituera une faute contractuelle, qui sera sanctionnée par une 
pénalité fixée à 160 € par jour de retard. 
 
ARTICLE 7 – CONCERTATION ENTRE LA COLLECTIVITE ET LE CONCESSIONNAIRE 
 
Il sera prévu dans le contrat au moins une réunion annuelle pour examiner l’ensemble des 
questions qui porteront sur l’exécution du contrat.  
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CHAPITRE V - GARANTIES – SANCTIONS – CONTENTIEUX 

 
 
ARTICLE 1 - GARANTIE DES ENGAGEMENTS DU DELEGATAIRE 
 
La Collectivité pourra demander une garantie à première demande souscrite par le 
concessionnaire auprès d’un organisme bancaire ou financier. Les modalités seront 
définies dans le futur contrat.  
 
ARTICLE 2 - SANCTIONS COERCITIVES 
 
Si le concessionnaire s’avère incapable d’assurer l’exploitation dans des conditions 
normales sur une durée supérieure à huit jours, la Ville pourra prononcer la mise en régie 
provisoire de l’équipement confié après mise en demeure restée sans effet pendant une 
durée de 48 heures. La mise en régie cessera dès que le concessionnaire sera à nouveau 
en mesure de remplir ses obligations, sauf si la déchéance est prononcée. Les frais de 
mise en régie provisoire du service seront immédiatement exigibles auprès du 
concessionnaire. 
 
En l’absence du règlement du montant de ces frais, dans un délai de 30 jours à compter 
de leur notification par la collectivité, celle-ci pourra prononcer la déchéance dans les 
conditions prévues au chapitre V l’article 5. 
 
ARTICLE 3 - SANCTIONS PECUNIAIRES 
 
 Faute par le concessionnaire d’exploiter l’équipement et de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le contrat, des pénalités pourront lui être infligées, sans que la ville 
n’ait à démontrer un quelconque préjudice, sauf dans le cas de force majeure. Le 
concessionnaire encourt une pénalité de 3 000 euros par jour de retard. Les pénalités 
feront l’objet d’un titre de recette émis au maximum une fois par mois. Ces titres seront 
accompagnés du justificatif des calculs de pénalités du mois écoulé. Les pénalités sont 
indiquées hors taxes. Leur montant sera majoré du taux de TVA en vigueur. 
 
ARTICLE 4 - SANCTIONS D’URGENCE 
 
La Ville peut prendre d’urgence, en cas de carence grave du concessionnaire toute 
décision adaptée à la situation, y compris la fermeture temporaire du service. Les 
conséquences financières d’une telle décision sont à la charge du concessionnaire. 
 
ARTICLE 5 - SANCTIONS RESOLUTOIRES 
 
Si le concessionnaire s’avère dans l’incapacité définitive de poursuivre l’exploitation dans 
des conditions normales, la Ville peut prononcer la déchéance du concessionnaire. Les 
conséquences financières de la déchéance sont à la charge du concessionnaire. 
 
ARTICLE 6 - REGLEMENT DES LITIGES 
 
La juridiction compétente pour régler tout contentieux qui surviendrait dans l'exécution du 
futur contrat de délégation de service public ou dans son interprétation est le Tribunal 
Administratif de Bordeaux. 
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ARTICLE 7 - EXECUTION D’OFFICE DES TRAVAUX D’ENTRETIEN, DE REPARATION ET 
DE RENOUVELLEMENT 
 
Faute pour le concessionnaire de pourvoir aux opérations d’entretien et de réparation des 
matériels, ouvrages et installations du service qui lui incombent, la Collectivité peut faire 
procéder, aux frais et risques du concessionnaire, à l’exécution d’office des travaux 
nécessaires au fonctionnement du service, après mise en demeure restée sans effet dans 
un délai de quinze jours, sauf en cas de risque pour les personnes où le délai est de deux 
jours. 
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CHAPITRE VI - FIN DU CONTRAT 

 
 
ARTICLE 1 - CAS DE FIN DE CONTRAT 
 
Le contrat cesse de produire ses effets dans les conditions prévues ci-après : 
- à la date d’expiration du contrat ; 
- en cas de résiliation du contrat ; 
- en cas de déchéance du concessionnaire ; 
- en cas de dissolution ou redressement judiciaire ou liquidation du concessionnaire. 
 
ARTICLE 2 - DISPOSITIONS GENERALES 
 
Un inventaire des biens devra être produit par le concessionnaire et transmis à la Ville de 
Bordeaux six mois avant le terme du contrat arrivant à expiration, ou avant toute rupture 
de contrat. 
A la fin de la délégation, quelle qu’en soit la cause, le sort des biens de retour et des 
biens de reprise inventoriés sera réglé conformément aux dispositions contractuelles des 
articles I-6 et I-7. A la fin du contrat, la Ville veillera à la reprise, par l’exploitant suivant, 
du personnel affecté à l’exploitation du golf en vertu de l’article L 1224-1du Code du 
travail. 
 
ARTICLE 3 - CONTINUITE DU SERVICE EN FIN DE CONTRAT 
 
La Collectivité a la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour le 
concessionnaire, de prendre pendant les six derniers mois de validité du contrat, toutes 
mesures utiles pour assurer la continuité du fonctionnement du golf en réduisant autant 
que possible la gêne qui pourrait en résulter pour le concessionnaire. 
 
D’une façon générale, la Collectivité pourra prendre toutes mesures nécessaires pour 
faciliter le passage progressif au nouveau régime d’exploitation.Le concessionnaire doit, 
dans cette perspective, fournir à la Collectivité tous les éléments d’information qu’elle 
estimerait utiles. A la fin du contrat, la Collectivité sera subrogée aux droits du 
concessionnaire.  
 
ARTICLE 4 - REMISE DES INSTALLATIONS 
 
À la fin du contrat, le concessionnaire est tenu de remettre à la collectivité, en état 
normal d’entretien, tous les biens et équipements qui font partie intégrante du contrat, 
tels qu’ils figurent aux inventaires définis chapitre I, article 8.  
 
Six mois avant l’expiration de la délégation, les parties arrêteront et estimeront après 
expertise les travaux nécessaires à la remise en état normal d’entretien l’ensemble des 
ouvrages concédés. Le concessionnaire devra exécuter les travaux correspondants avant 
l’expiration de la délégation. À défaut, les frais de remise en état correspondants seront 
prélevés sur le cautionnement et sur les indemnités de reprise. 
 
Les installations qui ont fait l’objet d’investissements par le concessionnaire en cours de 
contrat et non décrits, et dans la mesure où ils ont été autorisés explicitement par la 
Collectivité, seront remises à la Collectivité moyennant le versement par celle-ci d’une 
indemnité correspondant à la valeur non amortie desdites installations. Six mois avant 
l’expiration de la convention, les parties arrêtent un montant provisoire de cette indemnité 
et les modalités de paiement. Pendant cette période, le concessionnaire devra informer 
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préalablement la Collectivité des investissements qu’il se propose de réaliser. Le montant 
définitif de l’indemnité sera fixé au moment de l’expiration de la convention. 
 
La Collectivité a la faculté de racheter les stocks correspondant à la marche normale de 
l’exploitation. La valeur de ces stocks est fixée à l’amiable, ou à dire d’expert, et payée 
au concessionnaire dans les trois mois qui suivent leur reprise par la Collectivité. 
 
ARTICLE 5 - RESILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL 
 
La Collectivité pourra mettre fin au contrat avant son terme pour un motif d’intérêt 
général. 
 
La décision ne peut prendre effet qu’après un délai minimum de six mois à compter de la 
date de sa notification, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au lieu 
du domicile du concessionnaire. Dans ce cas, le concessionnaire a droit à indemnisation 
du préjudice subi. 
 
L’indemnité, à définir d’un commun accord entre les parties, devra intégrer notamment les 
éléments suivants : 
- amortissements financiers relatifs aux ouvrages et aux matériels du présent contrat et 

restant à la charge du concessionnaire à la date de la résiliation. L’amortissement 
financier devra figurer sur le tableau d’amortissement annexé au futur contrat ; 

- prix des stocks que la Collectivité souhaite racheter ; 
- montant des pénalités liées à la résiliation anticipée des contrats de prêts ; 
- frais liés à la rupture des contrats de travail qui devraient être rompus à la suite de 

cette résiliation, dans le cas où la poursuite de ces contrats ne pourrait être prévue 
dans la Collectivité. 

 
En cas de désaccord sur le montant des indemnités entre les parties, les parties 
conviennent tout d’abord de résoudre le litige à l’amiable. À défaut de pouvoir trouver une 
solution à l’amiable, le tribunal administratif sera seul compétent. 
 
ARTICLE 6 - CESSION DU CONTRAT 
 
Toute cession partielle ou totale de la délégation ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation résultant d’une délibération de l’assemblée délibérante de la Collectivité 
autorisant explicitement une telle cession. Faute de cette autorisation notifiée au 
concessionnaire dans un délai de six mois à compter de sa demande, les conventions de 
substitution seront entachées d’une nullité absolue. 
 
 
 

MME PIAZZA. -  

Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs, cette délibération concerne le  Golf de 
Bordeaux Lac. 

Assez récemment, en novembre 2008 le Conseil Municipal a autorisé une extension du 
contrat d’affermage, une prolongation d’un an, jusqu’au 31 décembre 2009. 

Je vous propose de retenir le choix de la gestion déléguée pour le Golf de Bordeaux Lac 
sous la forme d’une concession. Ceci permettra, en plus des avantages qu’elle propose, 
de mettre à la charge du délégataire la réalisation des investissements nécessaires à la 
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hauteur de 2 ME. Ils doivent pouvoir s’amortir en 15 ans, ce qui détermine la durée du 
contrat. 

La collectivité, tout en restant propriétaire des installations conserve le contrôle technique 
et la maîtrise financière et juridique. 

En conséquence, Mesdames, Messieurs, je vous demande d’autoriser Monsieur le Maire à 
engager cette procédure ouverte et tout ce qui est nécessaire au lancement de cette 
consultation. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. Est-ce qu’il y a des observations ? Il n’y en a pas. 

Pas d’oppositions ? 

(Aucune) 

 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20090149  
Piscines Municipales de Bordeaux. Convention d’occupation 
privative du domaine public.  Mise en place de distributeurs 
automatiques d’articles de natation.  Adoption.  Autorisation. 
 
Madame Arielle PIAZZA, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le règlement intérieur des piscines de Bordeaux, comme beaucoup de grandes villes, va 
prochainement rendre le bonnet de bain obligatoire pour des raisons d’hygiène et de 
confort des usagers mais aussi d’éco-citoyenneté. 
 
Le port du bonnet de bain favorise une meilleure hygiène diminue, les risques de 
contamination et améliore. l’état de propreté général de la piscine.  

 
Cette mesure entraîne ainsi une amélioration du confort des usagers grâce à une meilleure 
qualité de l’eau, une diminution des choramines, une protection des cheveux. 

 
Enfin, il s’agit également d’un dispositif  favorable à l’environnement.  
Il est attendu de cette mesure 15% d’économie de chlore, 10 % d’économie d’eau et de 
5 à 10% d'énergie, valeurs qui seront vérifiées par le suivi des compteurs déjà en place. 
 

Cette mesure prend effet en deux temps :  
 

- le 23 mars pour les écoles primaires, début du cycle des CP.  
Suite à la modification de la convention régissant la natation scolaire, les piscines 
municipales accueilleront  désormais toutes les classes de CP des écoles bordelaises. 
Il y a donc un enjeu éducatif en sensibilisant les enfants aux bonnes pratiques dès leur 
plus jeune âge.  
 
La ville offrira  un bonnet de bain à chaque élève de CP. 

 
- le 1er mai pour le grand public afin de laisser davantage de temps pour expliquer la 
démarche avec une large communication. 
 
Afin d’accompagner ce changement la ville souhaite, entre autres, doter les piscines de 
distributeurs automatiques qui proposent des bonnets de bain à des tarifs accessibles au 
plus grand nombre (1,50 à 5 €uros).  
 
Une consultation a donc été organisée. La Société TOPSEC a remis la meilleure offre 
notamment sur les tarifs pratiqués aux usagers. Elle satisfait aux obligations fiscales et 
sociales requises en la matière. 
  
Par ailleurs, ladite Société ristournera à la Ville de Bordeaux  20 % HT des recettes 
comptabilisées.  
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, si vous êtes d’accord, de bien vouloir 
approuver les termes du contrat ci-annexé, et autoriser Monsieur le Maire à le signer. 
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CONVENTION  D’OCCUPATION PRIVATIVE 

DU DOMAINE PUBLIC 
PISCINES 

MISE EN PLACE DE DISTRIBUTEURS 

AUTOMATIQUES D’ARTICLES DE 

NATATION 
 
  
  
  
 Entre: 
  
La Commune de Bordeaux, représentée par Monsieur le Maire, ALAIN JUPPE, en l’hôtel 
de Ville, dûment habilité à cet effet par une délibération du Conseil Municipal reçue en 
Préfecture le ................................................ 
 
  
Ci-après dénommée la Ville de Bordeaux, 
 
 
D’une part, 
  
Et :  
la Société TOP SEC EQUIPEMENT, Société par Actions Simplifiée au capital de 448 980 
Euros dont le siège social est 19 rue de la Baignade – 94 400 Vitry sur Seine, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro 
430 113 589, représentée par son Gérant, 
  
Ci-après dénommée l'occupant. 
  
 
D'autre part. 
  
  
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
  
ARTICLE 1 - OCCUPATION PRIVATIVE 
  

1.1  – « La Ville de Bordeaux autorise la Société TOP SEC  à occuper 
privativement les piscines municipales pour y installer et exploiter des distributeurs 
automatiques d’articles de natation.  
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Le fournisseur s'engage à l'installation à ses frais aux lieux définis et expose les 
contraintes techniques relatives à la mise en place des distributeurs. 
Le branchement électrique, ainsi qu’une prise de courant sont fournis 
gracieusement par la Ville. 
Les appareils ne pourront être déplacés que par le personnel de l’Occupant. 

 
Désignation des établissements à équiper pour la Ville de Bordeaux : 
 
 
Nb de Machines : 
 

 

Piscine Judaïque 1 à 2  
Piscine Grand Parc 1 
Piscine Galin 1 
Piscine Tissot 1 
Fonctionnement estival du 1er juillet au 31 août :  
Piscine Stéhélin: 1 
 
  
 

1.2 - L'occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les 
accepter en l'état, renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, 
indemnité pour quelque motif que ce soit, notamment au cas d'erreur, défaut, 
non-conformité des lieux avec une réglementation quelconque. L'occupant devra, 
en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modifications 
requis par une réglementation quelconque, présente ou à venir. 

  
 
ARTICLE 2 - CONDITIONS D'EXPLOITATION 
  

2.1 - L'occupant s'engage à respecter, en toutes circonstances les lois et 
règlements se rapportant à l'activité autorisée. 
  
2.2 - Il devra disposer en permanence de toutes les autorisations administratives 
et en justifier à première demande, de sorte que la responsabilité de la Ville de 
Bordeaux ne puisse jamais être mise en cause à quelque titre que ce soit. 
  
2.3 - Les emplacements d'appareils sont choisis d'un commun accord entre les 
deux parties. Il en est de même pour le nombre et le type des appareils installés. 
Le nombre d'appareils, le type et l'emplacement pourront être modifiés par 
avenant en cours de contrat par accord entre les deux parties. 
  
  
2.5 - L'occupant assume à ses frais la mise en service des appareils. 
  
2.6 - L'occupant assume la charge de l'approvisionnement en produits de première 
qualité et en monnaie aussi souvent que nécessaire.  
Le fonctionnement des appareils et de leurs monnayeurs sera affiché sur chacun 
d’entre eux, conformément au règlement établi par l’Occupant. 
  
2.7 - La Ville de Bordeaux pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle et 
vérifier, notamment, les conditions d'occupation et d'utilisation des lieux. 
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ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX 
  

3.1 - Des états des lieux contradictoires seront dressés tant avant l'entrée en 
jouissance de l'occupant qu'avant sa sortie des lieux. 
  
3.2 - L'occupant devra laisser tous les locaux occupés en bon état d'entretien et 
de réparations, la Ville de Bordeaux se réservant le droit de réclamer le 
rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre 
l'exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l'occupant ou une 
indemnité pécuniaire, tout droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 

  
  
ARTICLE 4 - INFORMATIONS DE LA VILLE 
  
L'occupant s'engage à porter immédiatement à la connaissance de la Ville de Bordeaux 
tout fait quel qu'il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de 
préjudicier au domaine public et/ou aux droits de la Ville de Bordeaux. 
  
  
ARTICLE 5 - ENTRETIEN - REPARATIONS 
  

5.1 - L'occupant assume l'entretien, le dépannage et les réparations nécessaires 
au bon fonctionnement des appareils comprenant les visites périodiques qu’impose 
la réglementation en matière de sécurité. 
 Il s'engage à maintenir les appareils en constant état de service. A cet effet, il 
effectuera dans un délai de 48h les réparations qui s'imposent, et à défaut de 
pouvoir réparer l’appareil, l’Occupant s’engage à le changer. 
  
5.2 - Le Responsable de l'établissement de son côté devra informer l'occupant dès 
qu'il en aura eu connaissance, de toutes anomalies survenues aux appareils 
(détériorations, pannes, etc...) et en cas de vols, déprédations ou accidents, dans 
un délai inférieur à 24 h. 
  
5.3 - De même, le Responsable de l'établissement informera sans délai l'occupant 
ou son représentant sur place, des coupures d'eau ou d'électricité qui pourraient 
concerner l'exploitation faisant l'objet du présent contrat. 
  
5.4 - Le Responsable de l'établissement autorisera et facilitera dans les locaux, la 
circulation et l'inspection des appareils. 

  
 
ARTICLE 6 - DUREE 
  
 La présente convention est conclue pour une durée de 1 an à compter de sa signature.  
  
 
ARTICLE 7 - RENOUVELLEMENT -RESILIATION 
 
La présente convention est renouvelable par tacite reconduction chaque année, sauf 
dénonciation par l'une ou l'autre des parties, au plus tard trois mois avant la fin de 
chaque période, par lettre recommandée avec A.R. sans que sa durée totale puisse 
EXCEDER 3 ANS. 
L’installation se faisant sur le domaine public, l’autorisation et précaire et révocable à tout 
moment sans donner lieu à quelconque indemnité. 
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ARTICLE 8 – RESPONSABILITES - ASSURANCES 
  
L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa 
disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 
 

 A la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou 
non aux précédentes, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les 
locaux, 

 A la suite de tous dommages, y compris les actes de vandalisme causés aux biens 
confiés aux bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition 
appartenant à la Ville. 

 
A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une 
police destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y 
compris les risques locatifs et le recours des voisins et des tiers. 
 
Cette police devra prévoir au minimum : 
 
1. Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis des tiers : 
-  Une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages 
corporels, 
-  Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les dommages matériels et 
immatériels consécutifs 
 
2. Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis de la Ville de Bordeaux, y compris les 
risques locatifs : 
-  Une garantie à concurrence de 762 000 € par sinistre pour les risques incendie, 
explosions, dégâts des eaux, 
-  Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à recours contre l’occupant 
au-delà de ces sommes. 
 
L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, 
avec ses assureurs subrogés, il renonce à tous recours qu’ils seraient fondés à exercer 
contre la Ville pour tous les dommages subis. 
 
Il devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des 
avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 
La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les 
dommages matériels aux biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient 
responsables et des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
 
ARTICLE 9 - AFFICHAGE 
  
Tout affichage ou publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l'activité de 
l'occupant exercée dans les lieux est interdit. 
Pour ceux autorisés, l'occupant devra, avant toute réalisation, recueillir l'accord de la Ville 
de Bordeaux et se conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais, risques et 
périls exclusifs. 
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ARTICLE 10 - CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 
  

10.1 - L'occupant s'engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis 
à sa disposition. Toute mise à disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, à titre 
onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite, y compris dans le cadre d'une 
location gérance. 
  
10.2 - Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité 
que ce soit, de tout ou partie des droits résultant des présentes, est également 
interdit. 
  
10.3 - Toute modification de la forme ou de l'objet de la Société occupante, de la 
composition des organes de direction, de la répartition du capital social devra être 
portée, par écrit, à la connaissance de la Ville de Bordeaux et ce, dans les quinze 
jours calendaires de la date de survenance d'une telle modification. 

   
  
ARTICLE 11 - REDEVANCE 
  

11.1 – Les recettes générées par les appareils bénéficieront à l’Occupant. 
 
11.2 - L'occupant s'engage à régler à la Ville de Bordeaux , chaque trimestre, 
20% HT du chiffre d'affaires qu'il aura réalisé sur la vente des produits, sur 
présentation d’un état. 
En complément, une dotation de six cents bonnets en latex à l’effigie de la ville 
sera attribuée afin d’accompagner le nouveau règlement intérieur rendant le 
bonnet de bain obligatoire. 
  
11.2 - En cas de retard dans le règlement d'une somme quelconque due à la Ville 
de Bordeaux dans le cadre des présentes, toute somme échue portera intérêt à un 
taux égal à une fois et demie le taux de l'intérêt légal alors en vigueur, sous 
réserve de tout autres droits et recours. L'intérêt sera dû de plein droit dès la date 
d'exigibilité de la somme correspondante. 
  
11.3 - Toute somme due à titre quelconque par l'occupant dans le cadre des 
présentes, de leurs suites et conséquences, s'entend hors tous droits et taxes, 
tout droits et taxes en sus à la charge de l'occupant et ce, quel qu'en soit le 
redevable légal. 
  

  
  
ARTICLE 12 - RESILIATION 
  

121 - L'occupant se réserve le droit de résilier le présent contrat à tout moment 
sous préavis de 3 mois, en cas de déprédations du matériel, et, de vols de 
marchandises répétés ou de rentabilité insuffisante.Le présent contrat 
d'occupation privative du domaine public ne pourra en aucun cas être cédé à des 
tiers. 
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12.2 - Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec 
accusé de réception si bon semble à la Ville de Bordeaux : 

 
a/ au cas d'inexécution par l'occupant de l'une quelconque de ses 
obligations, 
b/ au cas de dissolution de la Société occupante, 
c/ au cas où l'occupant viendrait à cesser, pour quelque motif que ce soit, 
d'exercer dans  
les lieux l'activité prévue, 
d/ au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de 
l'article 1722 du Code Civil, 
e/ en cas de désordre, de scandale, d'infraction à la réglementation 
applicable à un titre  
quelconque à l'activité exercée dans les lieux. 

  
12.3 - Dès la date d'effet de la résiliation, l'occupant sera tenu d'évacuer, sans délai, les 
lieux objet des présentes. A défaut, l'occupant sera redevable, par jour de retard, d'une 
pénalité de 30,50 € et sous réserve de tout autres droits et recours de la Ville de 
Bordeaux. 
  
   
ARTICLE 13 - DROIT APPLICABLE 
  
Le présent contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du domaine 
public. En conséquence, l'occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions 
sur la propriété commerciale ou d'une autre réglementation quelconque susceptible de 
conférer un droit au maintien dans les lieux à l'occupant et/ou quelque autre droit. 
  
   
ARTICLE 14 - PORTEE DU CONTRAT 
  
Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d'avenant écrit signé par les 
personnes dûment habilitées à cet effet par chaque partie. 
  
 
 ARTICLE 15 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des présentes seront soumis, en tant 
que de besoin, aux juridictions siégeant à Bordeaux. 
  
 
ARTICLE 16 - ELECTION DE DOMICILE 
  
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile à 
leur adresse indiquée en tête des présentes. » 
  
  
  
Fait à Bordeaux, le ......................, en ....... exemplaires. 
  
  
 
 
 



Séance du lundi 30 mars 2009 

222 

 
 
 

FICHE TECHNIQUE 
DELIBERATION CONVENTIONS/DISTRIBUTEURS 

D’ARTICLES DE NATATION 
 
 
 
Le règlement intérieur des piscines de Bordeaux va rendre le bonnet de bain obligatoire. 
 
Afin d’accompagner ce changement, la ville souhaite entre autres1, doter les piscines de 
distributeurs automatiques, comprenant des bonnets dont le premier prix est d’1,50 €. 
On y trouvera des bonnets en latex, tissu et silicone dont le prix sera compris entre 1,50€ 
et 5 €.  
 
Pour améliorer l’hygiène dans les piscines, un des buts recherchés par cette mesure (cf.2-
les justifications), la ville a imposé au fournisseur de distributeurs d’articles de natation, 
certains produits pouvant être complémentaires :  
 

 du savon. 
La DDASS préconise en effet, de se savonner sous la douches avant l’accès au bain, 
afin d’éliminer les germes et polluants présents sur la peau. 
Des germes comme les staphylocoques dorés, se rencontrent communément et en 
quantité  sur la peau, les cheveux et au niveau des voies naturelles. 

 
 des couches étanches, 

Pour limiter urine (réaction physiologique) et défécations (entraînant de nombreuses 
fermetures intempestives) chez les jeunes enfants. 

 
Plus généralement, les distributeurs automatiques permettront l’amélioration du service à 
l’usager. Ils pallieront en effet au moindre petit oubli : 

 lunettes de bain, 
 serviettes de bain, 
 brassards, 
 et maillots de bain. 

 
 
 
A quand et pourquoi le bonnet de bain obligatoire ? 
 
1- Une prise d’effet en deux temps 
 
- le 23 mars pour les écoles primaires : 
Cette date a été choisie car elle représente le début du cycle des CP. Suite à la 
modification de la convention régissant la natation scolaire, les piscines municipales 
accueilleront  désormais toutes les classes de CP des écoles bordelaises. Il y a donc un 
enjeu éducatif en sensibilisant les enfants aux bonnes pratiques dès leur plus jeune âge.  
- le 1er mai pour le grand public afin de laisser davantage de temps. 

                                             
1 La ville a par exemple également prévu de doter tous les élèves de CP d’un bonnet de bain. 
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2- Les justifications 
 
Bordeaux était l’une des seules grandes villes de France à ne pas avoir pris cette mesure. 
 
Liste non exhaustive des grandes villes ayant adopté la mesure : 

 Paris 
 Marseille 
 Montpellier 
 Nice 
 Toulouse 
 Nancy 
 Metz 
 Caen 
 Saint-Etienne 
 Aix-en-Provence 
 Lille en septembre  

 
Liste non exhaustive de grandes villes n'ayant pas adopté la mesure : 

 Lyon 
 Clermont-Ferrand 
 Strasbourg 
 Mulhouse 
 Rennes 
 Nantes 
 Brest 
 Angers 
 Pau 

 
 
Bordeaux dans la CUB : 
 
Comme le montre le tableau ci-dessous, le port du bonnet de bain est obligatoire pour 1/3 
des autres piscines de la CUB pour les individuels. La mesure est plus répandue envers les 
scolaires et les clubs (2/3 des établissements). 
 
On peut penser qu’en sa qualité de ville-centre de le CUB, de capitale départementale et 
régionale ainsi que ville-santé de l’OMS (cf annexe 1 : définition d’une ville-santé), 
Bordeaux doit être moteur sur cette question, au vu des nombreux enjeux (développés ci-
après). 
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piscines de la CUB 
bonnet 

obligatoire 
public 

bonnet 
obligatoire 
scolaires 

bonnet 
obligatoire 

clubs 
Ambarès et Lagrave non non non 
Ambès non non non 

Artigues près Bordeaux 
 
oui  oui oui 

Bassens oui oui oui 
Bègles non oui pas de clubs 
Blanquefort oui oui oui 
Bordeaux - Galin       
Bordeaux - tissot       
Bordeaux - Grand Parc       
Bordeaux - Judaïque       
Eysines non oui non 
Le Bouscat oui oui oui 
Mérignac oui oui oui 
Pessac (piscine assos)   non non 
Pessac  non non non 
Saint Médard en Jalles non oui oui 
Talence Universitaire pas de public oui oui 

Talence   non 
oui primaire 
uniquement non 

Villenave d'Ornon non  oui oui 
 
 
Le bonnet de bain permet pourtant : 
 

 une meilleure hygiène. 
Ces derniers temps, malgré les consignes au personnel et un contrôle renforcé du 
nettoyage, les plaintes des usagers ont augmenté concernant la propreté. C’est 
d’ailleurs un aspect contribuant à la non satisfaction des usagers, à Judaïque (la 
piscine la plus fréquentée) notamment, qui ressort de l’enquête menée récemment 
dans chaque établissement aquatique. 
Mais l’amélioration de l’hygiène permet surtout de diminuer les risques de 
contamination (germes présents sur la peau et les cheveux). 

 
 un meilleur confort des usagers grâce à une meilleure qualité de l’eau. 

les matières organiques azotées apportées par le baigneur (urine, sueur, matière 
fécales, cheveux), sont oxydées sous l’action des désinfectants (chlore en 
l’occurrence). Cette action entraîne la production de chloramines, ces substances 
volatiles et irritantes. Le bonnet de bain contribue donc à réduire les odeurs 
désagréables. 
Le bonnet protège les cheveux du chlore et améliore la glisse dans l'eau. 
Le chlore peut en effet endommager les cheveux en les rendant secs, poreux et 
fragiles. Par ailleurs, pour prévenir le développement des algues, des sels 
cuivriques peuvent être présent dans l’eau. Ceux-ci s'infiltrent dans les cheveux, 
ce qui peut donner des reflets verdâtres, surtout sur les cheveux blonds. 
Les cheveux perdus flottent à la surface du plan d’eau et peuvent, avant  de 
rejoindre les goulottes de débordement, être ingérés par  les baigneurs qui les 
croisent. 
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Pour les baigneurs à  cheveux longs, le bonnet peut également être un élément de 
confort pendant l’apprentissage pour éviter d'avoir les cheveux qui tombent dans 
les yeux. 

 
 

D’avoir des piscines plus respectueuses de l’environnement. Des collectivités 
ayant appliqué cette mesure ont économisé 15% de chlore. De plus, d’après les 
estimations menées conjointement entre les services de la ville et l’exploitant 
technique, on pourrait espérer environ 10% d’économie d’eau et de 5 à 10% 
d'énergie, valeurs qui seront vérifiées par le suivi des compteurs déjà en place. 

 
3- Les mesures d’accompagnement 
 
Outre la révision du règlement intérieur et la mise en place de distributeurs automatiques, 
les mesures pour faciliter l’acceptation de ce changement sont : 
 

 la dotation de bonnets de bain à l’ensemble des CP, pris en charge par le service 
des piscines 

 une large communication (par le biais des médias) et une information aux usagers 
menée conjointement par le service des piscines, la communication et la médecine 
du travail (un affichage et la tenue d’un stand sont envisagés) 
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ANNEXE 1 :  
DEFINITION D’UNE VILLE-SANTE (EXTRAIT DU SITE 

WWW.VILLE-SANTE.COM) 
 
 
 
On définit une Ville-Santé comme une ville qui : 
 
 

 améliore constamment la qualité de son environnement, favorise le développement 
d’une communauté solidaire et qui participe à la vie de la cité, agit en faveur de la 
santé de tous et réduit les inégalités, développe une économie diversifiée et 
innovante, donne à chacun les moyens d’avoir accès à la culture et de réaliser son 
potentiel de créativité. 

 
 
On reconnaît une Ville-Santé :  
 
 

 à sa volonté de répondre aux besoins essentiels des citoyens (eau, nourriture, 
logement, travail, sécurité, statut social), à la qualité de son environnement, à la 
force de son tissu social, à l’utilisation la meilleure possible des ressources 
naturelles, à la richesse de la vie culturelle, à la vigueur et la diversité de son 
économie, aux conditions d’accès aux services publics et privés, au degré de 
contrôle que les habitants exercent sur les décisions qui les concernent, à l’état de 
santé de la population. 

 
 

MME PIAZZA. -  

Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs, le règlement intérieur des piscines, comme 
beaucoup de grandes villes, va prochainement rendre le bonnet de bain obligatoire pour 
des raisons d’hygiène et de confort des usagers, mais aussi d’éco-citoyenneté. 

L’efficacité d’une démarche développement durable repose sur de petits gestes simples 
qui ont toute leur importance. Le port du bonnet de bain en est un. 

En plus du fait qu’il favorise une meilleure hygiène, diminue les risques de contamination 
et améliore l’état de propreté général de la piscine, c’est un dispositif favorable à 
l’environnement compte tenu des économies qui en découle. 

Le 23 mars nous avons accueilli des cycles de CP. A cette occasion un bonnet de bain 
leur était offert pour cette démarche éducative. 
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M. LE MAIRE. -  

Nous sommes vraiment dans un régime extrêmement démocratique puisqu’il faut une 
délibération du Conseil Municipal pour obliger les baigneurs à porter un bonnet de bain. 

Qui y voit un inconvénient ? 

Il n’y a pas d’opposition. Merci. 

 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 




